Suite donnée à la résolution du Parlement européen relative au rapport annuel 2012 sur la protection des intérêts financiers de l’Union européenne – lutte contre la fraude, adoptée par la Commission le 15 juillet 2014
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution se fonde sur le rapport annuel d’initiative que le Parlement européen établit sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle s’appuie sur le rapport annuel 2012 de la Commission concernant la lutte contre la fraude
, le rapport d’activité annuel 2012 de l’OLAF
, le rapport annuel 2012 de la Cour des comptes européenne
, le rapport d’activité du comité de surveillance de l’OLAF
 et sur les résolutions du Parlement européen des années précédentes concernant la protection des intérêts financiers.

La résolution aborde un très large éventail de sujets. Elle est divisée en sept sections, auxquelles des réponses sont apportées au point 7 ci-dessous.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Renforcer les mécanismes de lutte anti-fraude de l’Union européenne (points 1 à 11)

Notification des fraudes (point 2)

L’article 325 du TFUE concerne la protection des intérêts financiers de l’UE. Ceci comprend non seulement la lutte contre la fraude mais aussi contre les irrégularités. Le rapport 2012 s’est concentré sur les cas signalés comme frauduleux et en fournit une analyse détaillée. La Commission a l’intention de maintenir cette approche dans son rapport 2013. Voir aussi la réponse au point 6.

Rapport sur le suivi et l’application des recommandations du Parlement (point 4)

L’article du 325 TFUE concerne la protection des intérêts financiers de l’UE. Ceci comprend non seulement la lutte contre la fraude mais aussi contre les irrégularités. Le rapport 2012 s’est concentré sur les cas signalés comme frauduleux et en fournit une analyse détaillée. La Commission a l’intention de maintenir cette approche dans son rapport 2013. Voir aussi la réponse au point 6.

Négociations concernant les initiatives législatives de lutte contre la fraude (point 5)

La Commission remercie le Parlement de son soutien. Elle attache une grande importance à la conclusion, dans les meilleurs délais, d’un accord sur l’ensemble de ses propositions législatives de lutte contre la fraude, qui renforceront la protection des intérêts financiers de l’UE.

Distinction entre fraudes, erreurs et irrégularités (point 6)
Dans ses rapports des deux dernières années, la Commission a déjà établi une distinction claire entre les irrégularités signalées comme frauduleuses (qui comportent des soupçons de fraude ainsi qu’une fraude avérée) et les irrégularités non signalées comme frauduleuses. La définition d’«irrégularité» couvre les violations intentionnelles (pour les cas de fraudes suspectées et avérées) et non intentionnelles des règles de l’UE ayant une incidence financière sur le budget de l’UE. La notion d’«erreur» n’est pas définie par le droit de l’UE, mais elle découle des pratiques d’audit et ne fait pas partie des obligations de notification au titre de l’article du 325 TFUE. Depuis le rapport de 2012, des informations sont fournies sur la part d’irrégularités signalées comme frauduleuses pour lesquelles les États membres ont indiqué que la fraude avait été effectivement démontrée.

Création d’un corps de fonctionnaires douaniers européens (point 10)
La Commission étudie actuellement la possibilité de créer un corps de fonctionnaires douaniers européens travaillant dans un cadre commun. À la suite de la communication relative à la gestion des risques en matière douanière et à la sécurité de la chaîne d’approvisionnement (COM(2012) 793 final), la Commission prépare la «stratégie et le plan d’action progressif» demandé par le Conseil. Les possibilités offertes par le programme Douanes 2020, comme le stationnement d’experts nationaux en un lieu permanent sous la forme de groupes d’experts, seront prises en compte en temps utile dans l’élaboration du plan d’action. En résumé, la Commission examine toutes les possibilités de renforcer les capacités de gestion des risques des États membres (non seulement dans le cadre de la lutte contre la fraude financière, mais aussi pour parer à tous les autres types de menaces, comme la sécurité et la sûreté).

Recettes – Recettes propres (points 12 à 16)

Lutte contre la fraude et l’évasion fiscale (point 13)
La Commission remercie le Parlement pour son soutien à son plan d’action en vue de renforcer la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale. La Commission convient de la nécessité d’une coopération accrue entre les autorités fiscales, policières et judiciaires dans un pays, mais aussi avec les services douaniers. Elle ne partage pas le point de vue selon lequel le transit douanier est l’un des domaines enregistrant les taux les plus élevés de corruption en Europe. L’introduction d’ATIS (système d’information sur la lutte contre la fraude en matière de transit douanier) a permis aux services douaniers d’utiliser des indicateurs de risque bien meilleurs que ce qui aurait été possible en l’absence de cette base de données. La corruption est un phénomène qui doit être supprimé de toutes les procédures, y compris douanières.

La Commission continuera à promouvoir activement au niveau international (G20, OCDE) des normes élevées en matière de transparence, de bonne gouvernance et d’échange d’information. Elle continuera notamment à coopérer à la mise en œuvre de la norme mondiale sur l’échange automatique d’information. La Commission soutient également l’initiative menée par le G20 et l’OCDE concernant l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS). Plusieurs questions soulevées dans le rapport de l’OCDE sur le BEPS ont également été abordées par la Commission dans son train de mesures contre la fraude fiscale, adopté le 6 décembre 2012, dans lequel elle proposait un plan d’action et des recommandations sur les paradis fiscaux et la planification fiscale agressive.

Analyse comparative de l’efficacité des systèmes nationaux de perception des ressources propres traditionnelles (point 14)
La Commission contrôle en permanence la surveillance douanière des États membres et leurs systèmes de perception des ressources propres traditionnelles, dans le cadre de son programme annuel d’inspection des ressources propres traditionnelles. Depuis 2011, la Commission présente aux États membres des rapports thématiques annuels qui consolident les résultats des inspections. Ces rapports fournissent également des évaluations comparatives du contrôle douanier des États membres et montrent les domaines nécessitant des améliorations.

La Commission procède également à un examen systématique de tous les cas relatifs à des montants irrécupérables de droits de douane supérieurs au seuil de 50 000 EUR afin de déterminer si les États membres ont agi avec diligence pour le recouvrement. Lorsque les performances des États membres en matière de recouvrement sont mises en cause, ils doivent compenser les pertes encourues. Les critères sur la base desquels la Commission évalue le processus de recouvrement des États membres sont communiqués à ces derniers avec un guide détaillé dans le but de les aider à remédier aux éventuelles faiblesses de leurs procédures de recouvrement nationales.

Montants signalés de 20 % supérieurs à la moyenne dans des cas d’irrégularités non frauduleuses concernant les ressources propres traditionnelles (point 15)
Il est vrai qu’en 2012, le montant total des ressources propres traditionnelles concernant des irrégularités non frauduleuses signalées était de 20 % supérieur à la moyenne pour la période 2008-2012. Cependant, cette hausse peut s’expliquer par une efficacité accrue des systèmes nationaux de contrôle des risques douaniers.

Écart de TVA (point 16)
La Commission entend actualiser chaque année l’étude sur l’estimation de l’écart de TVA. Cela restera toutefois une étude distincte, qui pourrait ensuite être prise en compte dans le rapport sur la protection des intérêts financiers.

Système informatisé de circulation et de contrôle des produits soumis à accises (EMCS) (points 17 à 23)

Contrôle physique des produits (point 18)
Alors que la directive 2008/118/CE habilite et oblige les États membres à effectuer un contrôle électronique des données, ces derniers n’ont pas de compétence générale pour procéder à des contrôles physiques des produits avant leur chargement sur le lieu d’expédition ou leur déchargement à destination. Conformément au principe de libre circulation des produits dans l’Union, ce contrôle ne peut être effectué que sur la base des résultats d’une analyse de risques. La Commission partage toutefois le point de vue du Parlement selon lequel une coopération plus étroite entre les autorités douanières et fiscales devrait être encouragée. Les États membres devraient également recourir davantage aux dispositions du règlement n° 389/2012 pour demander des contrôles après la livraison dans l’État membre de destination et échanger les informations recueillies grâce aux contrôles routiers dans le but de lutter contre des abus éventuels.

Inspections renforcées (point 19)
L’octroi d’agréments en matière d’accises relève de la compétence nationale. En outre, la Commission a lancé un exercice d’évaluation des procédures couvertes par la directive 2008/118/CE. Un aspect important de cette évaluation vise à déterminer dans quelle mesure les procédures actuelles contribuent à la lutte contre la fraude, à l’amélioration du fonctionnement du marché unique et à la facilitation des échanges. Dans le cadre de cette évaluation, la Commission examinera les dispositions en vigueur concernant l’agrément des entrepôts fiscaux et d’autres agréments connexes afin d’avoir une vision précise de la situation actuelle concernant les procédures nationales. Sur la base de cette évaluation, la Commission pourra présenter des propositions de modification de la directive. Elle fera rapport au Parlement et au Conseil sur ce point en 2015.

Coopération (point 20)
La Commission est favorable à une coopération plus étroite entre les autorités fiscales et encourage les États membres à utiliser les dispositions du règlement n° 389/2012 du Conseil pour demander des contrôles après la livraison dans l’État membre de destination et à échanger les informations recueillies grâce aux contrôles routiers dans le but de lutter contre des abus éventuels.

Délais (point 21)
Pour les grosses expéditions, limiter à un jour le délai entre l’arrivée des produits et la transmission d’un accusé de réception serait impraticable en raison de la nécessité de vérifier l’envoi et d’introduire les produits dans l’inventaire des destinataires avant d’envoyer un accusé de réception. La Commission est toutefois consciente des problèmes liés à la durée du trajet et analyse actuellement ces questions en coopération avec les autorités des États membres et les représentants du secteur du commerce.

Garanties (point 22)
La gestion de garanties d’accises pour les entrepôts fiscaux relève de la compétence nationale et nécessiterait de modifier la directive 2008/118/CE. La Commission n’a pas connaissance d’un seul cas où un lien a été établi entre le niveau de la garantie réclamée pour un entrepôt et la perpétration d’une fraude.

Système uniforme (point 23)
Les prescriptions relatives aux données que les opérateurs doivent communiquer à l’EMCS et à l’échange de données entre les États membres sont régies par des règles strictement définies, complétées par des actes d’exécution. Bien qu’il puisse être nécessaire de revoir certains aspects, comme la durée du trajet, les prescriptions proprement dites n’ont pas été définies de manière schématique.

TVA (points 24 à 27)

Écart de TVA (point 24)
Voir la réponse au point 16.

Simplification (point 26)
La Commission remercie le Parlement pour son soutien aux mesures prises en vue de simplifier les procédures TVA.

Irrégularités signalées comme frauduleuses et portant atteinte au budget de l’Union européenne (points 28 à 42)

Instructions pour la notification des irrégularités (point 29)
Il existe des instructions pour la notification des irrégularités tant au niveau de l’UE que des États membres et elles incluent les délais à respecter en matière de notification. Les règlements pertinents sont assez explicites. En outre, le délai moyen de notification de huit mois après la détection de l’irrégularité ne paraît pas déraisonnable, en particulier si l’on tient compte des niveaux de décentralisation que peut atteindre la mise en œuvre des politiques de l’UE dans certains États membres.

Cas de corruption (point 32)
L’article 325 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne couvre la corruption ayant un impact sur les intérêts financiers de l’UE. En fait, depuis 2012, les rapports de la Commission sur la protection des intérêts financiers contiennent toujours une référence au nombre de cas signalés de corruption ayant un impact sur les intérêts financiers de l’UE.

Recouvrement dans le domaine de l’agriculture et du développement rural (point 34)
La Commission tient à souligner que les chiffres cités concernent la période 2007-2012.

Informations sur les montants à recouvrer (point 36)

Depuis 2010, le mode de collecte des informations relatives aux montants à recouvrer a changé. Ce changement est dû à la simplification introduite par les règlements modifiés en matière de politique de cohésion. Des données sont disponibles, mais leur fiabilité et leur comparabilité sont limitées.

La Commission publiera à nouveau des informations dès qu’elle sera raisonnablement sûre qu’elles apportent une vraie valeur ajoutée. À cet égard, le rapport au titre de l’article 325 a déjà été complété et enrichi par des informations importantes concernant la politique de cohésion, en particulier les corrections financières (ainsi que les suspensions et les interruptions), qui constituent la procédure la plus courante pour les recouvrements entre la Commission et les États membres.

Divergence entre les approches des États membres (point 38)
Il existe des différences dans l’approche que suivent les États membres en matière de détection et de poursuites des fraudes, comme le montrent clairement les données publiées dans le rapport sur la protection des intérêts financiers. Ces dernières années, la Commission a toutefois investi du temps et des ressources afin de sensibiliser et d’attirer l’attention de toutes les parties intervenant dans la détection et la prévention de la fraude contre le budget de l’UE.

Le résultat le plus pertinent et le plus manifeste de cette action est l’introduction, pour la première fois, dans les actes juridiques de base relatifs aux fonds de l’UE déboursés dans le cadre de la gestion partagée pour la période 2014-2020, de l’obligation faite aux autorités de gestion d’instaurer des mesures efficaces et proportionnées de lutte contre la fraude, basées sur des évaluations des risques de fraude. Les autorités nationales d’audit sont également tenues de vérifier le respect de ces obligations par les autorités de gestion ainsi que l’application de lignes directrices spécifiques publiées par la Commission en la matière.

Principes uniformes de notification et demande de rapport à la Cour des comptes (point 39)
Pour ce qui concerne les principes uniformes de notification, voir la réponse au point 38.

Pour ce qui concerne le suivi des performances de l’OLAF, la Commission et l’OLAF ne voient pas la nécessité, à ce stade, de demander un audit de suivi à la Cour des comptes. Néanmoins, cette décision appartient, bien évidemment, à la Cour des comptes.

Il y a lieu d’observer qu’à la suite de la réorganisation de 2012, l’OLAF a manifestement amélioré ses performances (voir rapport 2013 de l’OLAF).

Transparence (point 40)
La Commission rappelle que dans son initiative européenne en matière de transparence, lancée par le biais d’un livre vert en 2006, la publication de données sur les bénéficiaires de fonds de l’UE avait déjà été proposée. Grâce à un site internet spécifique géré par la Commission, tout citoyen peut consulter des informations sur les bénéficiaires ou les projets financés par le budget de l’UE
.

La Commission publie directement des informations sur les bénéficiaires des fonds provenant du budget de l’UE mis en œuvre dans le cadre de la gestion directe (article 58, paragraphe 1, point a), du règlement financier). Ces informations sont disponibles par le biais du système de transparence financière (STF), qui est un moteur de recherche central en ligne
.

La Commission considère qu’elle respecte ses obligations de transparence, telles que définies à l’article 35 du règlement financier et à l’article 21 de ses règles d’application, et elle attire l’attention sur le fait que la transparence doit être conciliée avec le droit fondamental à la protection des données à caractère personnel.

S’agissant des fonds de l’UE exécutés par des partenaires chargés de la mise en œuvre (États membres, pays tiers, organisations internationales, etc.), les exigences en matière de transparence constituent une condition préalable à la délégation de l’exécution des fonds de l’UE, relevant également du respect des exigences en matière de protection des données à caractère personnel. La Commission considère que la situation devrait rester en l’état dans la mesure où ces partenaires sont les mieux placés pour obtenir des informations complètes et fiables sur les bénéficiaires des fonds qu’ils gèrent.

Statistiques sur le suivi des recommandations de l’OLAF (point 41)
Aucune information sur les procédures judiciaires engagées par les États membres à la suite des recommandations de l’OLAF n’était disponible dans le rapport de 2012, parce que l’OLAF était en train de procéder à un examen approfondi de ces informations. Les résultats de cet exercice ont été présentés dans le rapport 2013 de l’OLAF (figure 18b). Les montants effectivement recouvrés en 2012 selon les recommandations de l’OLAF figurent dans le rapport 2012 de l’OLAF (tableau 8). Ces informations sont également disponibles dans le rapport 2013 (figure 17)
. Le rapport 2013 contient également le taux de condamnation dans ces procédures (figure 18b).

Affaires classées et renvoyées (point 42)
En cas de soupçon de fraude, l’OLAF ne classe pas et ne renvoie pas les affaires aux services de la Commission pour enquête. L’OLAF est et demeure le seul organe habilité à conduire des enquêtes administratives sur ce genre d’affaires. Lorsque l’OLAF reçoit d’un autre service de la Commission des informations concernant un soupçon de fraude, il décide d’ouvrir une enquête ou de classer l’affaire en se fondant sur les critères visés à l’article 5, paragraphe 1, du règlement n° 883/2013. L’OLAF informe le service de la Commission qui a transmis l’information de sa décision de classer le dossier et des raisons du classement. Dans les rares cas où une affaire est classée en application des principes de subsidiarité et de proportionnalité et pourrait nécessiter une enquête, l’OLAF transmet le dossier aux autorités nationales compétentes.

OLAF (points 43 à 48)

421 affaires clôturées (point 43)
Les affaires mentionnées ont été ouvertes en tant que mesure transitoire nécessaire pour permettre l’entrée en vigueur des nouvelles règles de procédure et de la nouvelle structure organisationnelle de l’Office le 1er février 2012. Avant cela, les unités d’enquête avaient reçu pour instruction de terminer les évaluations de toutes les affaires qui pouvaient être classées avant cette date. Par conséquent, il restait des dossiers anciens et complexes, pour lesquels l’Office considérait qu’il existe des soupçons suffisants. La durée moyenne d’évaluation des dossiers ouverts le 1er février était de 8 mois, soit la durée moyenne de sélection/évaluation la plus élevée depuis 2008 (la moyenne de 2011 étant de 6,8 mois et celle de 2012 de 1,4 mois). Les instructions données par l’OLAF à son personnel sur les priorités de la politique d’enquête (ISIP), entrées en vigueur le 1er février 2012, prévoyaient des mesures transitoires spécifiques et une équipe spéciale d’enquête a été mise sur pied pour traiter en priorité le nombre élevé d’affaires ouvertes. L’OLAF n’a poursuivi activement une enquête que lorsqu’elle était justifiée. Ces affaires ne concernaient aucune enquête interne, pour lesquelles les pouvoirs de l’OLAF sont les plus étendus (article 30, paragraphe 2, ISIP).

Les tendances de 2013 confirment que le raccourcissement de la durée des enquêtes n’était pas un événement ponctuel
.

Priorités de la politique d’enquête (point 44)
Les priorités de la politique d’enquête sont des priorités annuelles incluses dans le plan de gestion de l’OLAF et expressément mentionnées dans le règlement n° 883/2013. Elles sont établies en tenant compte des points de vue exprimés par diverses institutions (par exemple, les priorités pour 2014 reposaient sur neuf documents clés élaborés par les parties prenantes, comme le Parlement européen, les services de la Commission et la Cour des comptes européenne). L’OLAF consulte régulièrement d’autres directions générales (DG) de la Commission sur des questions liées à la prévention et à la détection des fraudes, notamment les priorités de la politique d’enquête. L’Office a mis en place un réseau de prévention et de détection de la fraude (FPDNet) avec les DG concernées, au sein duquel les priorités de la politique d’enquête ont été discutées. Une discussion sur les priorités pour 2014 a eu lieu lors du premier échange de vues interinstitutionnel le 8 avril 2014 et sera probablement inscrite au programme des futurs échanges (conformément à l’article 16, paragraphe 2, point a), du règlement relatif à l’OLAF). Lors de cette réunion, le directeur général de l’OLAF a expliqué en détail comment les priorités de la politique d’enquête ont été retenues pour 2014.

Même si cela existe déjà dans une certaine mesure, l’OLAF étudie en interne la possibilité d’établir un lien plus systématique entre l’élaboration des priorités de la politique d’enquête et l’exercice d’évaluation des risques.

Il est à noter que dans son rapport d’activité 2013, le comité de surveillance s’est félicité de la définition améliorée des priorités de la politique d’enquête pour 2014.

Analyse des sources d’information (point 45, (i))

Les rapports annuels de l’OLAF contiennent une analyse des informations entrantes que reçoit l’OLAF et qui présentent un intérêt pour ses enquêtes, y compris une ventilation entre les sources publiques et privées et une ventilation par État membre.

Informations entrantes (point 45, (ii))
Les rapports annuels de l’OLAF contiennent des statistiques sur les informations entrantes qui ont le même format depuis 2011. En vertu des nouvelles procédures, l’unité de l’OLAF chargée de la sélection et de l’examen des enquêtes traite les informations entrantes de manière plus efficace et plus rapide et veille à la cohérence des affaires sélectionnées. Les statistiques sont présentées de façon objective et ne sont pas liées à la clôture de programmes dans le domaine agricole, des fonds structurels ou d’autres secteurs. En outre, bien que la clôture d’un grand nombre de ces programmes ait été prévue pour 2013, plusieurs d’entre eux ont été prolongés, créant ainsi un chevauchement général des périodes de programmation en termes de dépenses. La Commission s’attend donc à ce qu’à l’avenir, le signalement des cas relevant de ces programmes reste élevé.

Il est à noter que la quantité d’informations entrantes émanant de sources publiques a une nouvelle fois augmenté en 2013 (405) par rapport à 2012 (375).

Suite donnée aux recommandations de l’OLAF par les États membres (point 45, (iii))
En 2012, l’OLAF a réalisé une analyse approfondie des mesures prises par les autorités judiciaires des États membres sur la base de ses recommandations. Les résultats de cet exercice ont été présentés dans le rapport 2013 de l’OLAF (figure 18b).

Contrôles sur place (point 45, (iv))
En 2012, l’OLAF a fourni des informations sur le nombre total d’enquêtes réalisées par l’Office, y compris les contrôles sur place (graphique 13). L’OLAF a effectué des contrôles sur place dans 18 États membres en 2012.

Nombre d’enquêtes (point 45, (v))
Des statistiques sur les enquêtes ouvertes et les activités de coordination par secteur sont systématiquement contenues dans tous les rapports de l’OLAF. Compte tenu de son expérience, l’OLAF considère qu’attribuer des dossiers à un pays aboutit uniquement à des statistiques inadéquates. Étant donné que de nombreuses affaires traitées par l’OLAF ont un caractère transnational et concernent des autorités nationales et des opérateurs économiques de plus d’un État membre, elles ne peuvent, en raison de leur nature, pas être attribuées à un seul pays.

Demande de statistiques (point 45, (vi))
Afin de simplifier les procédures et d’éviter les incohérences, depuis 2012, l’OLAF ne traite que deux types d’affaires: les enquêtes et les activités de coordination. Par conséquent, il n’est plus possible de présenter une ventilation entre les enquêtes internes, les enquêtes externes, les activités de coordination et les cas d’assistance pénale. Cependant, des statistiques sur les enquêtes et sur les cas de coordination par secteur (fonds structurels, fonds agricoles, aide extérieure, douanes, personnel de l’UE, contrebande de cigarettes et contrefaçons) sont présentées dans les rapports de l’OLAF. Des informations sur les affaires en cours et les affaires clôturées à la fin de l’exercice figuraient dans les rapports 2012 et 2013 de l’OLAF.

Demande de statistiques (point 45, (vii))
Dans ses futurs rapports annuels, l’OLAF est disposé à fournir des informations sur le nombre d’enquêtes clôturées dans chaque institution de l’UE. Cependant, en ce qui concerne les enquêtes en cours, aucune ventilation par institution ne sera présentée afin de ne pas porter atteinte à la confidentialité des enquêtes de l’OLAF.

Indicateurs financiers et dialogue avec d’autres DG sur les priorités de la politique d’enquête (point 46)
En 2012 et 2013, les priorités de la politique d’enquête de l’OLAF incluaient les critères de sélection suivants: proportionnalité, utilisation efficace des ressources d’enquête et subsidiarité/valeur ajoutée. Ces priorités contenaient des indicateurs financiers. Ces derniers n’ont pas été conçus ou utilisés par l’OLAF pour servir de «critère d’exclusion», mais ne constituaient que l’un des critères utilisés pour déterminer si une enquête devait ou non être ouverte. L’impact financier n’a jamais été une condition sine qua non pour l’ouverture d’une enquête. Pour 2014, le directeur général a décidé de ne pas inclure d’indicateurs financiers dans les priorités de la politique d’enquête, parce qu’il considère qu’il y a eu et qu’il existe encore, dans une certaine mesure, un malentendu sur ce point au sein des parties prenantes et sur la difficulté d’évaluer, dans la plupart des cas, l’impact financier potentiel d’une nouvelle affaire. L’OLAF a l’intention de vérifier si la suppression d’indicateurs financiers explicites dans le processus de sélection aboutit à l’ouverture d’un trop grand nombre de dossiers pour l’Office. Dans l’affirmative, le directeur général envisagera leur éventuelle réintroduction, en étroite consultation avec les parties prenantes et le comité de surveillance de l’OLAF.

Voir également la réponse au point 44.

Recommandations du comité de surveillance de l’OLAF (point 47)
Comme toujours, l’OLAF tiendra compte des recommandations de son comité de surveillance. Voir également la réponse au point 46.

Gouvernance de l’OLAF (point 48)
L’OLAF améliore sans cesse ses procédures d’enquête de base. En outre, la Commission a l’intention de présenter une proposition de règlement relatif à la réforme de l’OLAF en juin 2014, afin de renforcer encore les garanties procédurales des personnes physiques visées par une enquête de l’OLAF en introduisant une procédure alternative de plainte pour ces personnes et en améliorant les garanties procédurales institutionnelles des membres des institutions de l’UE.

Les nouveaux contours de la politique et des programmes européens anti-fraude (points 49 à 58)

Demande d’analyse des rapports reçus en vertu du règlement (CE) n° 1848/2006 de la Commission (point 50)
De manière générale, l’analyse demandée fait partie du document de travail «Annexe statistique», qui accompagne le rapport annuel de la Commission sur la protection des intérêts financiers de l’UE.

1er rapport de la Commission sur la lutte contre la fraude (point 51)
La Commission publiera tous les deux ans le rapport sur la politique anti-corruption dans l’UE et poursuivra sa coopération étroite avec les États membres en vue d’une meilleure mise en œuvre des politiques anti-corruption. La prévention et la lutte contre la corruption sont une priorité aux fins de garantir la reprise économique en Europe.

Rôles respectifs de l’OLAF, du parquet européen et d’Eurojust (point 53)
Après la création du parquet européen, l’OLAF et le parquet européen devraient coopérer étroitement dans le respect de leurs mandats respectifs. L’OLAF devrait rester compétent pour conduire les enquêtes ne relevant pas de la compétence du parquet européen. Eurojust sera étroitement associé au parquet européen, conformément aux dispositions de l’article 86 TFUE. Sur le plan opérationnel, Eurojust continuera d’exercer ses fonctions en matière de coopération judiciaire.

Étude de la Commission intitulée «Identifying and Reducing Corruption in Public Procurement in the EU» (point 55)

L’étude a été réalisée parallèlement à la préparation du premier rapport anti-corruption de la Commission et l’a soutenue. Les services compétents de la Commission étudient actuellement les mesures de suivi.

Contrebande de cigarettes (point 55)
La Commission et l’OLAF demeurent pleinement engagés dans la lutte contre la contrebande de cigarettes et, de ce fait, des ressources et des compétences supérieures à ce qu’elles étaient dans le passé (dans les directions chargées de la politique et des enquêtes) sont désormais consacrées à la lutte contre la contrebande de cigarettes. Les statistiques relatives au nombre de personnes travaillant dans le domaine du tabac à l’OLAF entre 2009 et 2013 sont disponibles à la figure 19 (page 24) du rapport 2013 de l’OLAF
.

L’OLAF et Europol préparent actuellement des procédures opérationnelles en vue de renforcer leur coopération et leur échange d’informations en s’appuyant sur ce qui a été fait jusqu’à présent.

Agents de liaison de l’OLAF (point 56)
La Commission est consciente de l’importance des agents de liaison. Elle tient néanmoins à souligner que l’affectation d’agents de liaison supplémentaires requiert la disponibilité de ressources tant humaines que budgétaires. Les services de la Commission, y compris l’OLAF, font l’objet de réductions du personnel
. La Commission réfléchit toutefois à la manière d’augmenter le nombre d’agents de liaison malgré ces contraintes.

Accords de coopération avec l’industrie du tabac (point 57)
L’accord de lutte contre la contrebande et la contrefaçon conclu avec PMI prend fin en juillet 2016. La Commission n’a pas encore pris position sur une prorogation éventuelle de la durée de cet accord. L’accord de coopération avec JTI viendra à échéance en 2023 et ceux conclus avec BAT et ITL en 2030. Il est par conséquent trop tôt pour se prononcer sur leur éventuelle prorogation au-delà de ces échéances. La Commission prendra position sur la base de l’expérience acquise dans la mise en œuvre des accords respectifs. En outre, dans la mesure où ils sont parties aux accords, les États membres devront également se prononcer sur la question. La Commission informera le Parlement de toute renégociation ou reconduction des accords de coopération.

Hercule (point 58)
Depuis 2012, la Commission et l’OLAF fournissent chaque année à la commission du contrôle budgétaire du Parlement européen et au Conseil une vue d’ensemble de la mise en œuvre du programme Hercule II. Le nouveau règlement n° 250/2014 relatif au programme Hercule III offre désormais à la Commission une base juridique solide pour demander aux États membres des informations sur les résultats de la mise en œuvre du programme Hercule III. La Commission continuera, dès lors, de présenter un rapport détaillé au Parlement européen et au Conseil, en toute transparence, sur la mise en œuvre du programme et diffusera en permanence les résultats des activités soutenues dans le cadre de ce programme.

En 2012 et 2013, l’OLAF a transmis un rapport supplémentaire détaillé incluant des informations sur les subventions destinées à l’assistance technique et sur d’autres projets d’assistance technique financés par Hercule (comme les modalités administratives du CCR et les bases de données externes mises à la disposition des États membres). Afin que soit levée la réserve émise sur le budget administratif de l’OLAF en 2013, la Commission a également transmis au Parlement européen des informations supplémentaires et actualisées sur les projets d’assistance technique financés par Hercule II. Les rapports annuels et les informations supplémentaires ont permis de lever la réserve.

-------------
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